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Journaliste, une profession menacel se
Description

Face A la crise de la presse, 1a€™annA©e 2009 aura AOtA© marquA©e par une mobilisation accrue de
la profession A 14€™A©chelle europA©enne afin de dA©fendre ses exigences concernant notamment la
gestion des entreprises de mA©dias et le respect de la libertA© da€™expression.

Il y acing siel€cles, le Parlement britannique fut victime d3€™une tentative manquelse de destruction al€
|l&E™explosif. Au Royaume-Uni, cet elevelenement donne lieu tous les ans, le 5 novembre, a€ une
commelsmoration avec la journelse des feux da€™artifice. De facl§on symbolique, cette date a elstel« retenue
par les organisations professionnelles de journdistes, relsunies au sein de la Feledelsration europelsenne des
journalistes (FEJ), pour organiser annuellement une journelee de protestation dans prel€s de 40 capitales
europeleennes pour delefendre leur profession. Cette manifestation, baptiseleeftand up for journalism,
rappelle, al€ 1a€™attention de tous, les melfaits dus al€ la crise sans prelscel+dent que les mel«dias traversent.
Au Royaume-Uni et en Espagne, 3 000 emplois salarieles de journalistes ont eletele supprimelss en un an,
prel€s de 1 000 en Allemagne et entre 2 500 et 4 000 en Italie et en Pologne, |es pigistes non compris.

Au lancement de la premiel€re journelee da€™action en 2007, le secreletaire gelenelera de la FEJ,
reprelesentant plus de 250 000 journalistes dans plus de 30 pays, rappelait qUaE™il elstait temps A«
de prendre la delsfense du journalismeA», en expliquant que A« la qualitele chute et les gens ne font plus
confiance aux meledias pour delsfendre leurs intelerel,ts. Nous devons reconquelerir les vertus elsthiques de
notre profession, dire al€ nos employeurs quaE™il faut mettre un terme aux releductions da€™emplois et
al€ la baisse des normes de qualitel et prelevenir les gouvernements que la mise en cause de 1a€™el «thique
journalistique constitue une menace pour la delsmocratieA».

Le 5 novembre 2009, al€ |1&€™occasion de la journelee europelsenne pour le journalisme, les principaux
syndicats franci§ais de journdistes (SNJ, SNJCGT et USJ-CFDT), membres de la FEJ, ont pour la
premiel€re fois adressels une lettre ouverte au Prelesident de la Relepublique afin de rappeler A«
la situation extrel, mement prelsoccupanteA» du secteur de 1&€™information, tant sur le plan eleconomique
que sur celui des conditions de travail. Selon ce texte, A« il nA&€™y a pas un jour sans qUAE™un journal, un
hebdomadaire, une radio, une tel+lelevision ne licencie des journalistes en prelstextant la crise elsconomique
A». Depuis le delsbut de |&8€™annel«e 2009, 2 300 journalistes auraient elstels licencielss sur un total de prel€s
de 38 000 salariels que compte la profession [NDLR : la progression de |&€™effectif journalistique ralentit
depuis les annel «es 2000 — seulement 73 titulaires de la carte supplel smentaires en 2008 par rapport al€ 2007 -

, aprel€s avoir connu des taux de croissance de 1&€™ordre de 60 % dans les annelees 1980, selon
|&E™Observatoire des melstiers de la presse]. En outre, les syndicats delsmontrent 14€™ampleur du
phelsnomel€ne de prelecarisation qui touche le secteur des mel«dias par la relscente relevision al€ la baisse al€
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un demi-smic, opelerelee par la Commission de la carte da€™identitele des journaistes professionnels
(CCIJP), du plancher de revenus d&€™un journaliste pour |&€™obtention de la carte de presse, soit 627
euros. En 2009, 1/5° des journalistes exerceraient leur meletier en situation de prelscaritele, le revenu de
certains pigistes na€™atteignant pas le niveau du smic. Selon les syndicats, le statut da€™auto-
entrepreneur, contraire al€ la convention collective des journalistes, est proposele aux pigistes au sein de la
chail,ne France 24. Dans leur lettre ouverte, les reprelesentants des journalistes s&€™inquiel€tent
notamment, de la remise en cause du statut de |&€™ Agence France-Presse (AFP), qui garantit selon eux son
indel spendance, comme de celle de la protection des sources journalistiques.

Face aux profondes mutations qui touchent leur secteur da€™activitele, les journalistes europelsens se sont
mobiliseles au cours de 1&€™annelee 2009, afin de ramener au centre des delebats |1&€™avenir de leur
profession. Lors de son assemblelee annuelle, al€ Varna, en Bulgarie, en mai 2009, la FEJ a adoptels une
deleclaration intitulelee A« Le journalisme a€ la pointe du changement A», sollicitant A«wn nouveau
dialogue et de nouvelles alliances avec les gouvernements et avec les reprelssentants de la sociel«tele civile,
pour delsfendre les valeurs de service public dans les meledias, ainsi que les emplois et les conditions de
travail, mais aussi pour promouvoir 1&€™innovation dans les melediasA». Le texte del«finit comme un A«
del«fi crucial et historique de renforcer le rol,le du journalisme en tant que melecanisme du pluralisme et de
|a€™engagement public de la vie delsmocratique en EuropeA». La FEJ releclame, parmi da€™autres
choses, la crel«ation d4€™ unetask-force (groupe de travail) A« meledias A», comprenant des reprelssentants
des syndicats au sein de |&€™Union europel senne.

En mai 2009, 48 reledacteurs en chef et cadres journalistes europelsens venus de 19 pays ont signels, al€
Hambourg, la A« Charte europelsenne de la libertele de la presse A», prelesentelee al€ la Commission
europel *enne par Hans-Ulrich Jol “rges, reledacteur en chef du magazine alleman@tern. Cette charte elsnonce
dix principes de libertels des meledias face aux ingelsrences de |4€™Etat, en particulier de protection contre
les actions de surveillance, d&€™elecoute ou de perquisition de reledactions et de saisie d&€™ordinateurs, et
de libre accel€s des journalistes et des citoyens al€ toutes les sources da€™information. L&E™objectif de
ses reledacteurs est de faire appliquer la charte dans toute |2€™Europe et de faire de sa reconnaissance une
condition aux nelegociations sur 1&€™elslargissement de 14€™Union europeleenne. En octobre 2009, au
Parlement europel+en, lors de la sel+ance plelniel€re consacrel«e al€ la libertels de I&€™information en Italie,
Viviane Reding, commissaire al€ la socieletele de [3€™information et aux meledias, a delsfendu cette charte
elsmanant de la communautele des journalistes europelsens comme Agne importante releaffirmation des
valeurs de base, incluant la libertels da€™expression et da€™information qui sous-tendent les traditions
delsmocratiques europel sennes et sont consacrel *es dans des textes juridicues fondamentaux comme la Charte
des droits fondamentaux de |&€™Union europeleenneA», texte signels en delecembre 2000 reprenant
|l&E™ensemble des droits civiques, politiques, eleconomiques et sociaux reconnus sur le territoire de
|&€E™Union europel senne, dignitel, libertels, elegalitels, solidaritele, citoyennetel« et justice.

Le Parlement europel+en a nelsanmoins rendu une A« non-delscision A», al€ la suite de ce delsbat concernant
|&E™Italie, pays oul€ le chef du gouvernement, Silvio Berlusconi, a delecidele de mener une guerre frontale
contre tous les melsdias opposants depuis que ces derniers ont relevelelels des informations sur sa vie privelse
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qui ont fait scandale.

En septembre 2009, plus de 100 000 personnes el staient descendues dans la rue al€ Rome, al€ 14€™appel de

la Fel+del eration de la presse italienne, pour delfendre la libertels de la presse et exprimer leur delesaccord avec
le chef du gouvernement italien en tant que proprieletaire, notamment, de nombreuses chail,nes de
telelelevision (Rete 4, Canale 5 et Italia 1) et de titres de presse (I14€™hebdomadairPanorama et le quotidien

Il Giornale) (voir supra). Une peletition lancel e sur |e site web du quotidien da4€™oppositioha Repubblica
aelstele signel+e par plus de 350 000 personnes.

Recommandant aux Italiens de ne plus lire la presse, Silvio Berlusconi a elsgalement suggelerele aux
entreprises privel«es de ne plus passer da4€™annonces publicitaires dans les journaux qui le critiquent et a
poursuivi en justice pour diffamation les quotidiens de gauche, La Repubblica — notamment pour avoir
publiels quotidiennement, pendant plusieurs mois, les dix mel, mes questions sur les conselsquences de sa vie
privelee tant sur la politique que sur la selecuritele de |1A€™Etat, restelees sans releponse L& ™Unital€,
releclamant 1 million d4€™euros de dommages et intelerel,ts au premier et 3 millions au second. La presse
eletrangel€re Nn&E™a pas elstels elepargnelee ; des actions judiciaires ont eletele lancelees contre le quotidien
espagnol El Pailes 1&6™hebdomadaire franci8ais Le Nouvel Observateur, ainsi que plusieurs journaux
anglais. Les partisans du chef du gouvernement italien ont elegalement appelel« leurs concitoyens al€ ne plus
payer la redevance, principale source de financement de la telslelevision publique italienne, la RAI,
considelsrelse comme A« anti-Berlusconi A», al€ |1&€™exception de la premiel€re chail,ne, RAI 1, dont le
directeur du journal, Augusto Minzolini, S#™est engagele al€ ne pas participer au delebat melediatique en
cours concernant les agissements de Silvio Berlusconi. En Italie, selon un usage souvent critiquele, la
majoritels parlementaire control,le les deux premiel€res chail,nes publiques tandis que 14€™opposition
mel€ne la politique eleditoriale de la troisiel€me. Les postes-clelss de RAI 1 et de RAI 2 sont donc tenus par
des personnaliteles choisies par le chef du gouvernement. Ainsi, la bande-annonce du film da€™Erik
Gandini, Videocracy, sur le Cavaliere et pourtant selelectionnele pour la Mostra de Venise en septembre
2009, s3€™est vu refuser les antennes de la RAI A« pour des raisons politiques A».

Aprel€s des mois da€™affrontements violents et incessants entre le chef du gouvernement et les mel«dias en
Italie, les organisations international es se sont emparel«es de la pol ei-mique Aingl, Ié€TMOrganisﬂion pour la
selecuritels et la coopelsration en Europe (OSCE), par |&4E™intermel «diaire de son reprelesentant pour la libertels
des meledias, Miklos Haraszti, a adressel* un courrier al€ Silvio Berlusconi,le 20 septembre 2009, afin de lui
demander de retirer sa plainte, rappelant que A« le questionnement permanent, mel, me partisan, est un
instrument de la fonction corrective des melediasA» et que A« le droit de savoir du public inclut
inelevitablement le droit des meldias al€ poser des questiond ».

De mel,me, malgrels 146™opposition des el+lus des partis de droite, le Parlement europelsen a delebattu en
seleance pleleniel€re, le 8 octobre 2009, des entraves al€ la libertele de la presse en Italie. Les groupes
politiques de droite, PPE, CRE et ELD ont delenoncele |4€™usage d&€™une institution europelsenne pour
relegler un problel€me da€E™ordre national, tandis que les partis de gauche, S&D, ADLE, VertALE et

GUE/NGL se sont prononceles en faveur da&€™une lelegislation garantissant le pluralisme des meledias en
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Europe. Le principe du vote d4€™une relesolution sur la libertels da€™information en ltalie a elegalement
eletels adoptele par une courte majoritels. Lors de la session pleleniel€re al€ Strasbourg du 19-22 octobre 2009,
les eurodel *puteles ont finalement rejetels (338 votes contre, 335 pour et 13 abstentions) la relesolution sur la
libertele de la presse en Italie, laquelle mentionnait elsgalement une proposition de directive sur la garantie du
pluralisme des melsdias.

En Allemagne, et pour la premiel€re fois dans |&€™histoire du pays, des dizaines de juristes allemands se
sont exprimeles, en novembre 2009, pour del«fendre le reldacteur en chef de la chail, ne publique ZDF dont le
contrat pourrait ne pas el, tre reconduit sous la pression des dirigeants du parti chrelstien-delemocrate (CDU).
Invoquant la Constitution allemande qui garantit la libertele de la presse, 35 professeurs de droit de renom
ont adressels une lettre ouverte publiel«e dans |Erankfurter Allgemeine Sonntagszeitung (FAS) et le Spiegel,
appelant les membres du conseil da€™administration de la chail,ne, au nom A« de la raison et du
professionnalisme A», al€ ne pas A« participer al€ la prise da&€™influence que projette |AE™Etat avec le
choix du relsdacteur en chefA». Les juristes avertissent elsgalement que A«ce qui se passe quand un Etat ne
garantit pas la libertels, on en a |&E™exemple sous les yeux actuellement dans da€™autres pays
da€™Europe A». Lors de la campagne el+lectorale pour les lelegidatives, le reledacteur en chef, Nikolaus
Brender, en poste depuis 2000 al€ la ZDF, avait pris la delecision d4€™annuler une el*mission politique al€
la suite du delesistement des candidats al€ la chancellerie, Angela Merkel et Frank-Walter Steinmeier, au
profit de 1&€™un de leurs reprelesentants. De nombreux dirigeants da€™entreprises de meledias, dont
Mathias Dol “pfner al€ latel, te du groupe Springer, ont affirmele leur soutien au reledacteur en chef dont le
travail a eltels mis en cause.

Selon |&€™association Reporters sans frontiel€res (RSF), le Danemark, la Finlande et |&€™Irlande
constituent le trio de tel, te de son classement mondial annuel 2009 concernant le respect de la libertel de la
presse, classement effectuels al€ partir d&€™un questionnaire portant sur les atteintes directes al€
|&E™elegard des journalistesA A A (assassinats, emprisonnements, agressions, menaces...) ou des meledias
(censures, saisies, perquisitions, pressions...) et relealisels du® septembre 2008 au 18 septembre 2009. En
2009, seuls 15 pays sur 20 reprelesentant le Vieux continent sont classelss, contre 18 en 2008. La France
occupe le 43€ rang du classement sur 175 au total, celedant huit places en 2009, aprel€s en avoir delejal€
perdu quatre en 2008. Une contre-performance qui est due, selon RSF, A« aux mises en examen, placements
en garde al€ vue et perquisitions dans les meledias, mais aussi al€ 14€™ingel srence des autoritel s politiques,
notamment du chef de |AE™Etat A». L&E™ Italie, pays dans lequel les journalistes sont victimes de menaces
physiques selon RSF, occupe la 49€ place, contre la 44€ en 2008. Quant al€ la Slovaquie, classel+e au ¥ rang
en 2008, est relel «guel *e au Lrang en 2009.

Selon le baromel€tre annuel 2010, elstabli par TNS-Sofres, publiele par le quotidieha Croix, une majoritels
de plus en plus importante de Francl §ais ne croit pas al€ 12€™indel spendance des journalistes : 66 % pensent
que ces derniers ne relesistent pas aux pressions des partis politiques et du pouvoir (contre 61 % en 2009 et
57 % en 2008), et 60 % qUAE™ils ne relesistent pas aux pressions de |3€™argent (contre 59 % en 2009).
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